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Cas spécial: 
Résiliation par le bailleur lors de manquements aux obligations du locataire
Si le locataire viole son devoir de diligence et manque d’égards envers ses voisins (ou s’il viole son devoir d’utilisation de la chose, conformément au contrat), le bailleur peut procéder à une résiliation extraordinaire du contrat de bail, après avoir préalablement mis le locataire en demeure par écrit. Par cette protestation écrite, le bailleur enjoint le locataire à mettre fin au comportement litigieux. Ce n’est qu’après une mise en demeure restée infructueuse et, si le maintien du contrat de bail n’est plus acceptable pour le bailleur ou pour les habitants de l’immeuble, que celui-ci peut procéder à une résiliation du contrat de bail avec effet immédiat, ceci conformément à l’article 257f al. 3 CO. Pour les baux d‘habitations ou locaux commerciaux toutefois, il doit respecter un délai de congé de 30 jours pour la fin d’un mois. Dans les cas de dommages graves délibérément provoqués par le locataire à la chose louée, le bailleur peut néanmoins résilier le bail avec effet immédiat selon l’article 257f al. 4 CO, même pour les baux d’habitations et les locaux commerciaux. 

La mise en demeure, tout comme la résiliation, doit être notifiée par écrit. Il est judicieux de notifier la mise en demeure par lettre recommandée afin de disposer d’une preuve de la réception, ponctuelle, du document par le destinataire (avant la fin du mois). Sur le formulaire de résiliation, le bailleur peut faire état du motif, par exemple de la façon suivante: «Infraction au devoir de diligence et manques d’égards envers les voisins selon l’article 257f al. 3 CO». Concernant le logement de la famille, la résiliation à l’initiative du bailleur doit être notifiée séparément au locataire, à son conjoint ou à son partenaire enregistré (art. 266n CO).

Le comportement du locataire est contraire aux dispositions contractuelles prévues, entre autres, dans l’un des cas ci-après: violation de l’interdiction de détenir des animaux domestiques, sur occupation du logement, perturbations répétées du repos nocturne ou non-respect du règlement interne ou du règlement de buanderie, ou utilisation du logement comme salon de massage et ce, sans l’accord du bailleur. 
Si la résiliation extraordinaire semble contraire aux règles de la bonne foi au sens de l’article 271 al. 1 CO, le locataire peut invoquer le caractère abusif de cette dernière. La prolongation du bail en cas de résiliation extraordinaire est toutefois exclue dans les cas de violation grave par le locataire de son devoir de diligence ou pour de graves manques d’égards envers ses voisins (art. 272a CO).


